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I. POUVOIR DE RÉVISION ADMINISTRATIVE (JADM-7.1)

A. Révision administrative

1.  Organismes et tribunaux administratifs

– L’Administration gouvernementale est constituée de ministères et organismes gouvernementaux chargés de 
rendre des décisions individuelles à l’égard des administrés. Quant aux litiges opposant un administré à une 
autorité administrative ou à une autorité décentralisée, il existe aussi certains organismes de l’ordre administratif et 
certains tribunaux administratifs qui sont chargés de les trancher. La liste de tous ces ministères, organismes et 
tribunaux est publiée annuellement1.

2.  Signification du terme révision

– Il existe diverses significations du terme « révision » en matière administrative. Pour décrire le pouvoir d’un 
organisme de réexaminer ou réviser une décision, le législateur utilise différents termes comme réviser, 
reconsidérer, révoquer ou réexaminer. De plus, ces termes peuvent être utilisés à l’égard de différentes instances; 
il peut s’agir de l’organisme qui a rendu la décision à l’origine ou du tribunal administratif qui a été saisi d’un recours 
de cette révision, qui parfois est de la nature d’un appel. La révision administrative est un recours disponible 
avant le contrôle exercé par un tribunal administratif d’appel ou encore avant un contrôle judiciaire.

3.  Révision administrative

– Le titulaire d’un pouvoir décisionnel à portée générale et impersonnelle peut modifier ou corriger l’exercice de sa 
discrétion, sans nécessité d’une habilitation législative. Il en est autrement des autorités administratives appelées à 
exercer des pouvoirs de nature judiciaire ou quasi judiciaire, susceptibles d’affecter les droits individuels. Après 
avoir rendu une décision valide créatrice de droits, une autorité perd sa compétence et ne peut réviser sa décision 
que si elle bénéficie d’un pouvoir de révision explicite. Ainsi, aux pouvoirs de révision est intimement lié le principe 
du functus officio selon lequel une fois qu’un organisme a rendu sa décision, il perd sa compétence puisque sa 
fonction est terminée. Ayant épuisé ses recours, l’organisme ne peut se ressaisir de la question originale à moins 
d’une autorisation législative à réexaminer sa décision ou encore à la réviser. Bon nombre de lois prévoient qu’une 
autorité peut revenir sur une décision rendue pour la modifier ou lui en substituer une nouvelle. Cependant, ce 
pouvoir est assujetti à l’existence de conditions précises et certaines lois prévoient une procédure élaborée 1ors du 
processus de révision. La révision simplement administrative est souvent l’étape précédant le recours devant une 
autre instance, généralement un tribunal administratif d’appel (voir infra nos 18 à 24).

4.  Processus décisionnel

– Le processus décisionnel en matière administrative se déroule généralement en trois étapes. La première étape 
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est celle où, dans le cadre de l’exercice d’une fonction administrative, l’autorité administrative rend une décision. 
L’organisme doit alors respecter les obligations imposées par la loi ou la réglementation applicable de même que 
celles imposées par la Loi sur la justice administrative2, aux articles 2, 4, 5, 6 et 8. Dans la mesure où la loi le 
permet, cette décision peut être réexaminée par l’organisme. La seconde étape est celle où l’organisme statue sur 
une demande de révision de la décision initiale. Ce pouvoir de révision est prévu dans la loi qui en décrit aussi la 
procédure. À l’égard de cette procédure de révision, la Loi sur la justice administrative joue un rôle supplétif, aux 
articles 2, 4, 7 et 8. Cette décision rendue en révision peut aussi parfois faire l’objet d’un réexamen par l’organisme, 
toujours si la loi le permet. Enfin, la troisième étape correspond au recours en contestation prévu à la loi devant un 
autre organisme qui exerce une fonction juridictionnelle. Dans le langage courant, on nomme souvent ce recours 
d’appel, un « appel administratif » (voir infra nos 18 à 24). Cette dernière décision peut aussi être réexaminée si la 
loi le prévoit (voir infra nº 15).

B. Révision pour cause ou auto-révision

5.  Pouvoirs d’auto-révision administrative

– L’auto-révision, communément appelée la révision « pour cause », consiste pour un tribunal de réviser lui-même 
sa propre décision. Alors qu’un tribunal n’a pas le pouvoir de réviser sa décision à moins d’une autorisation prévue 
à la loi, il existe plusieurs lois constitutives de tribunaux administratifs qui prévoient un recours en auto-révision 
énumérant de façon générale trois principaux motifs donnant ouverture à l’auto-révision (voir infra nos 6 à 8). Bien 
qu’il existe de nombreux tribunaux administratifs au Québec3, pour le présent texte, nous traiterons principalement 
du Tribunal administratif du Québec (« TAQ ») en raison de sa compétence très variée et étendue et aussi du 
nombre important de dossiers qu’il traite. Néanmoins, nous traiterons aussi du Tribunal administratif du travail 
(« TAT »).

6.  Révision « pour cause »

– Bien qu’encore largement utilisée dans le langage courant, dans plusieurs lois, l’expression « révision pour 
cause » a été remplacée par le législateur par une nouvelle clause-type rédigée sur le modèle de l’article 154 L.j.a. 
Cependant, cette nouvelle clause-type prévoit expressément les cas où un organisme peut explicitement réviser 
ses propres décisions. Ainsi, il semble que la nature de l’article 154 L.j.a. soit plus restrictive et limitative que la 
révision dite pour cause4.

7.  Pouvoirs d’auto-révision

– À l’instar de plusieurs tribunaux administratifs, bien que la décision du Tribunal administratif du Québec soit finale, 
la Loi sur la justice administrative lui permet de réviser ou révoquer ses propres décisions dans certains cas. Le 
législateur a cependant choisi de limiter ce pouvoir à certaines circonstances qui, seules, donnent pouvoir au TAQ 
de réviser ou révoquer ses décisions. L’article 154 L.j.a. les énumère comme suit :

Le Tribunal peut, sur demande, réviser ou révoquer toute décision qu’il a rendue :

1º lorsqu’est découvert un fait nouveau qui, s’il avait été connu en temps utile, aurait pu justifier une décision 
différente;

2º lorsqu’une partie n’a pu, pour des raisons jugées suffisantes, se faire entendre;

3º lorsqu’un vice de fond ou de procédure est de nature à invalider la décision.

Dans le cas visé au paragraphe 3º, la décision ne peut être révisée ou révoquée par les membres qui l’ont rendue.
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Une clause identique à celle de l’article 154 L.j.a. se trouve dans de nombreuses lois5, de sorte que les pouvoirs 
d’auto-révision du TAQ sont pratiquement identiques à celui de la Commission des lésions professionnelles 
(« CLP »), comme l’a reconnu la Cour d’appel6. Par conséquent, l’analyse du pouvoir d’auto-révision du TAQ faite 
par la Cour d’appel dans l’arrêt Godin7 est applicable à la CLP8. Depuis le 1er janvier 2016, la CLP a été remplacée 
par le Tribunal administratif du travail9. Maintenant, les pouvoirs de révision du Tribunal administratif du travail 
(TAT) sont identiques10 à ceux du TAQ. Les articles 49 et 51 de la Loi instituant le Tribunal administratif du travail 
ont remplacé les anciens articles 429.49 et 429.56 L.a.t.m.p. Selon le TAT, ils ne modifient pas la nature du recours 
ni le droit applicable, ce sont des dispositions de pure procédure11. Néanmoins, le délai semble être devenu 
différent12.

8.  Étendue du pouvoir de révision

– Le pouvoir d’auto-révision ne confère à une autorité un pouvoir de révision générale que si la loi le prévoit. 
Généralement, dans le cas d’un tribunal administratif, il doit situer son action dans le cadre unique et précis fixé par 
le législateur. L’auto-révision au sein d’un tribunal administratif ne doit pas être une répétition de la procédure 
initiale, ni un appel sur la base des mêmes faits et arguments. Plusieurs tribunaux administratifs ont élaboré une 
jurisprudence abondante sur le sens qu’ils donnent aux diverses expressions contenues dans leur loi constitutive 
lorsqu’il s’agit de leurs pouvoirs de statuer en révision interne ou en révocation. La Cour d’appel a également à 
maintes reprises interprété et précisé ces expressions. D’ailleurs, selon la Cour d’appel, ce pouvoir, bien que 
limitatif, doit être interprété de façon large, de manière à ce que les causes de révision, même si elles sont 
spécifiquement énumérées, doivent être interprétées largement13. Même si la révision administrative au sein d’un 
tribunal administratif ressemble à la révision judiciaire par la Cour supérieure prévue au Code de procédure civile, il 
s’agit de deux mécanismes qui obéissent à des règles différentes. Le pouvoir d’auto-révision est surtout abordé 
comme un pouvoir de correction eu égard aux motifs précis qui sont prévus par la loi, plutôt qu’un mécanisme de 
contrôle ou de compétence14. Ce n’est donc pas sous l’angle de la déférence plus ou moins grande qui doit être 
apportée à la première décision que s’examine l’exercice du pouvoir d’auto-révision du TAQ. Le pouvoir de révision 
du TAQ est un pouvoir de redressement ou de réparation de certaines irrégularités ou erreurs qui peuvent entacher 
une première décision, et ce, dans le but d’assurer que la décision qui sera rendue au terme du processus 
décisionnel administratif soit, dans la mesure du possible, la décision la plus conforme à la loi15. En matière de 
révision de ses propres décisions, le rôle du Tribunal administratif du Travail (TAT) n’est pas de substituer une 
autre interprétation des faits et du droit16, à moins d’une erreur grave et, surtout, déterminante17.

Le pouvoir de révision d’un tribunal administratif n’est pas l’équivalant d’un pourvoi en contrôle judiciaire. Pourtant, 
au fil des dernières années, selon la jurisprudence des tribunaux administratifs, on constate que certains tribunaux 
utilisent le « test de l’intelligibilité » lorsqu’ils sont appelés à se prononcer dans le cadre d’une demande de révision. 
Par exemple, le TAQ peut révoquer une décision au motif qu’elle est inintelligible18. Or, dans le contexte d’une 
requête en révision ou en révocation, le TAT n’a pas à se demander si la décision du juge administratif est correcte 
ou raisonnable, puisque ces questions relèvent de la compétence de la Cour supérieure saisie d’un pourvoi en 
contrôle judiciaire. Le rôle du TAT est de vérifier si la décision contient un vice fondamental et sérieux, et dont les 
répercussions sur l’issue du litige sont tellement déterminantes qu’il rend la décision invalide19.

9.  Découverte de faits nouveaux

– Un des motifs donnant ouverture à la révision d’une décision est la découverte d’un fait nouveau qui, s’il avait été 
connu en temps utile, aurait pu justifier une décision différente. Selon la jurisprudence, il faut que ce fait ait été 
découvert après la décision, qu’il n’ait pas été disponible lors de l’audition et qu’il ait un effet déterminant sur la 
décision20. Cependant, la révision basée sur la découverte d’un fait nouveau n’est pas permise pour compléter ou 
bonifier une preuve qui aurait pu être faite lors de la première audience21. Ainsi, la découverte d’un fait nouveau ne 
signifie pas une obtention, après l’audition initiale, d’une information pertinente22, à moins que le type d’information 
n’existait pas encore à l’audition23. Une relecture effectuée postérieurement à l’audition d’une tomographie déjà 
existante a été considérée comme étant un fait nouveau24. Il en a été de même à l’égard de l’obtention d’un 
protocole de résonance magnétique non physiquement au dossier et mal cité par les experts25 et à l’égard d’un 
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rapport médical non versé au dossier et inconnu du requérant au moment de l’audition26. Il s’agirait de distinguer 
entre le contenant et le contenu. En effet, il se peut que ce ne soit pas le document lui-même qui constitue un fait 
nouveau, mais bien ce qu’il contient comme information27. Cependant, une opinion différente a posteriori d’un 
rapport d’expertise déjà soumis n’a pas été jugée comme étant un fait nouveau28. Il en a été de même pour 
l’omission de produire un document lors de la première audition29 et pour l’identification de nouveaux témoins30. La 
découverte de faits nouveaux n’est pas synonyme de nouveaux documents pour appuyer une demande de 
réouverture d’enquête31. À moins qu’il ne s’agisse d’un nouveau document, tel un rapport d’enquête obtenu à la 
suite d’une enquête réalisée après la décision32.

10.  Droit d’être entendu

– Un autre motif permettant la révision est celui de l’impossibilité pour une partie de se faire entendre pour des 
raisons jugées suffisantes. Le non-respect du droit d’être entendu permet donc la révision. Il peut s’agir de 
l’absence à l’audition pour cause de non-convocation33 ou encore de l’absence du droit de commenter un élément 
de preuve34; il s’agit aussi du droit de présenter ses observations, de façon générale.

Ce peut aussi être parce qu’un document n’a jamais été acheminé au juge administratif 35. Il peut aussi s’agir d’une 
incompréhension de la portée d’un document36. Ce peut également être un manquement au devoir de permettre un 
débat loyal et de donner aux parties l’occasion de prouver les faits au soutien de leurs prétentions37. Il peut en être 
de même d’un argument non examiné38. Cependant, la révision basée sur le droit d’être entendu n’est pas permise 
lorsque des témoins n’ont pas été entendus faute d’assignation39. Mais il en va autrement si le premier juge 
administratif omet de convoquer les parties, lors d’une réouverture d’enquête40. C’est aussi le cas si une partie n’a 
pu se faire entendre pour des raisons suffisantes, comme par exemple en raison de la survenance d’un accident, 
alors même que le greffe a été avisé41.

Parfois, ce peut être une demande de remise refusée qui bafoue le droit d’être entendu. Cela peut être le cas d’une 
demande de remise refusée à une travailleuse n’ayant pas été informée d’une audience fixée péremptoirement42. 
Selon la jurisprudence, la décision d’accorder ou non une remise d’audience est un acte discrétionnaire qui ne 
devrait être révisé qu’en des circonstances exceptionnelles. Néanmoins, une décision doit être révoquée si le 
premier juge administratif n’a pas obtenu les observations des parties avant de décider d’un report d’audience, ce 
qui contrevient au droit d’être entendu, et ce, même en cas de grève des juristes de l’État43.

11.  Vice de fond

– Le concept de vice de fond de nature à invalider la décision est celui qui, de façon générale, soulève le plus de 
difficultés. En interprétant cette notion, la Cour d’appel a apporté des précisions à un énoncé de principe non remis 
en question et fréquemment cité, à savoir le suivant :

The Act does not define the meaning of the term “vice de fond” used in section 37. The English version of section 37 uses 
the expression “substantive […] defect.” In context, I believe that the defect, to constitute a “vice de fond”, must be more 
than merely “substantive”. It must be serious and fundamental. This interpretation is supported by the requirement that the 
“vice de fond” must be “de nature à invalider la décision”. A mere substantive or procedural defect in a previous decision by 
the Régie would not, in my view, be sufficient to justify review under section 37. A simple error of fact or law is not 
necessarily a “vice de fond”. The defect, to justify review, must be sufficiently fundamental and serious to be of a nature to 
invalidate the decision.44

Ainsi, de l’avis de la Cour d’appel, le concept de « vice de fond de nature à invalider » équivaut non pas à une 
simple erreur de droit ou de fait ni à l’erreur manifestement déraisonnable selon les critères du contrôle judiciaire, 
mais à une erreur manifeste qui a un effet déterminant sur le litige45. La gravité, l’évidence et le caractère 
déterminant d’une erreur sont des traits distinctifs susceptibles d’en faire un vice de fond de nature à invalider une 
décision46. Seule l’erreur manifeste de fait ou de droit habilite les seconds décideurs à se prononcer sur le fond du 
litige47.



I. POUVOIR DE RÉVISION ADMINISTRATIVE (JADM-7.1)

Page 5 de 10

Selon la jurisprudence de la CLP, celle-ci n’intervient qu’en présence d’une erreur déterminante48.

Notons que la notion de vice de fond réfère aussi à une omission de prendre en considération certaines 
dispositions législatives, voire à omettre des dispositions législatives, alors que le tout est d’ordre public. De sorte 
que si le Tribunal n’en tient pas compte, cela constitue un vice de fond49. Tel est le cas d’une mauvaise application 
d’une disposition législative50, d’une erreur d’interprétation d’une règle de droit51, voire d’un non-respect de la 
conformité d’un accord de conciliation à la loi52. Cependant, en cas de conflit jurisprudentiel, l’application d’un 
courant ou l’autre ne signifie pas nécessairement qu’il y a un vice de fond53.

Le vice de fond peut aussi viser une erreur d’interprétation d’un ouvrage médical54. Il peut aussi viser une erreur de 
faits55, bien que le tribunal puisse utiliser sa connaissance d’office56. Néanmoins, il est clair qu’une erreur de droit 
manifeste et déterminante donne ouverture à une requête en révocation57.

12.  Pluralité de situations

– La notion de vice de fond peut englober une pluralité de situations58. Une décision qui ne respecte pas les 
conditions de fond requises par la loi peut constituer un vice de fond. Par contre, le pouvoir de révision ne constitue 
pas un appel, ni un procès de novo. Il ne saurait non plus être une invitation faite à un deuxième décideur de 
substituer son opinion et son appréciation de la preuve à celle de la première formation ou encore une occasion 
pour une partie d’ajouter de nouveaux arguments ou une nouvelle preuve. Toutefois et non limitativement, il peut 
s’agir d’une absence de motivation59, d’une erreur manifeste dans l’interprétation des faits lorsque cette erreur joue 
un rôle déterminant60, de la mise à l’écart d’une règle de droit61 ou encore de l’omission de se prononcer sur un 
élément de preuve important ou sur une question de droit pertinente62. La violation d’une règle de justice naturelle 
constitue aussi un motif de révision; elle est souvent assimilée à un vice de fond de nature à invalider une 
décision63. Le vice de fond peut aussi être un fardeau de preuve trop élevé, ce qui constitue une erreur manifeste 
et déterminante64. Parfois, l’erreur déterminante du tribunal peut viser une question de faits qui, elle, concerne une 
erreur administrative de l’organisme65. La partie qui a recours à la révision doit alléguer précisément l’erreur 
susceptible d’invalider la première décision.

13.  Vice de procédure

– Un vice de procédure peut également constituer une erreur manifeste de façon à permettre la révision d’une 
décision66. Parfois, un manquement aux principes d’équité procédurale est jugé comme étant un vice de fond. Par 
exemple, lorsque le Tribunal ne laisse pas la possibilité aux parties de faire valoir leurs arguments, il y a alors un 
manquement aux principes d’équité procédurale et une violation de la règle audi alteram partem, ce qui constitue 
un vice de fond67.

14.  La révision n’est pas un appel

– Peu importe le motif invoqué, on doit retenir que le pouvoir de révision ou de révocation ne constitue pas un appel 
ni une audition de novo. Par conséquent, la divergence d’interprétation ou d’appréciation de la preuve n’est pas un 
motif de révision. La révision n’autorise pas non plus à combler les lacunes d’une preuve ou à bonifier la 
décision68. En fait, ce n’est pas sous prétexte de disposer d’un pouvoir de révision que le tribunal peut réentendre 
et apprécier différemment les faits et le droit. Il ne s’agit pas, pour le second quorum, de substituer son appréciation 
de la preuve à celle du premier quorum. Ainsi, même si le second quorum en arrive à une conclusion différente de 
l’étude des mêmes faits, il ne s’agit pas du critère à retenir69.

15.  Révision d’une décision révisée

– Le recours en révision ou en révocation s’applique à toutes les décisions du TAQ, tant à une décision finale qu’à 
une décision interlocutoire70. Néanmoins, la révision doit être encore plus exceptionnelle lorsqu’elle s’applique à 
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une décision elle-même rendue en révision. Comme la révision est exceptionnelle et ne peut servir d’appel déguisé, 
le même principe amène nécessairement à ce que l’interdiction soit encore plus forte lorsqu’on veut obtenir la 
révision d’une décision elle-même rendue en révision et où chaque partie a pu se faire entendre71. Les principes 
relatifs à la révision d’une première décision s’appliquent tout autant lors d’une deuxième révision72. Par 
conséquent, l’analyse de la nouvelle requête ne devrait essentiellement porter que sur les éléments se rapportant à 
la décision de la seconde formation du Tribunal administratif du Québec et non sur des éléments de la décision de 
sa première formation73.

16.  Procédure de la révision administrative

– Ce recours s’exerce de plein droit (art. 155 L.j.a.) sous réserve du pouvoir du Tribunal de rejeter le recours qu’il 
juge abusif. Le recours en révision ou en révocation est formé par requête déposée au secrétariat du Tribunal dans 
un délai raisonnable, à partir de la décision visée ou de la connaissance du fait nouveau susceptible de justifier une 
décision différente. Par exemple, à la section des affaires sociales, la jurisprudence est constante74 et elle a fixé à 
60 jours le délai raisonnable prévu à l’article 155 L.j.a., soit le même délai que celui fixé pour le dépôt de la requête 
introductive d’un recours en vertu de l’article 110 L.j.a. La requête doit indiquer la décision visée et les motifs 
invoqués à son soutien, ainsi que tout autre renseignement requis selon les règles de procédure du Tribunal. Sur 
réception de la demande de réexamen, le secrétaire du Tribunal en transmet une copie aux autres parties, 
lesquelles peuvent y répondre, par écrit, dans un délai de 30 jours de sa réception. Malgré qu’il soit prévu que le 
Tribunal procède sur dossier, il peut les entendre s’il le juge approprié ou si l’une des parties le demande.

À la Commission des lésions professionnelles, la jurisprudence confirme également qu’une procédure de révision 
doit respecter un certain délai, soit le délai relatif au recours régulier. Par conséquent, la CLP peut juger qu’une 
requête déposée plus de 45 jours après sa décision est irrecevable75, tout comme en cas de non-respect du délai 
accordé pour ce faire76.

Au Tribunal administratif du travail, le recours s’exerce également dans un délai raisonnable77. Selon la 
jurisprudence récente et constante, ce délai raisonnable au TAT est de 30 jours78, et ce, peu importe quelle division 
du TAT est saisie du recours79.

17.  Décideurs

– Le réexamen appartient au Tribunal administratif du Québec qui a rendu la décision initiale et non aux membres 
qui en font partie. Lorsque la révision est demandée en raison de la découverte d’un fait nouveau ou du fait qu’une 
partie n’a pu se faire entendre, les mêmes membres peuvent réviser eux-mêmes la décision qu’ils ont rendue. 
Toutefois, lorsque la demande de révision vise un vice de fond ou de procédure de la décision, les membres qui 
l’ont rendue ne peuvent procéder à son réexamen.

Conseils pratiques

L’auto-révision devant un tribunal administratif constitue une dernière chance de régler le litige avant de se pourvoir 
en révision judiciaire devant la Cour supérieure. Il existe certains avantages au réexamen comparativement à la 
révision judiciaire, dont la rapidité et la souplesse de la procédure. Tous les motifs pouvant être invoqués en 
révision judiciaire peuvent l’être également à titre de motifs de révision administrative. En vertu de 
l’article 155 L.j.a., le TAQ procède sur dossier, mais si l’une des parties le demande, il peut les entendre. Il y a donc 
lieu de prévoir à demander au Tribunal d’être entendue si telle est la volonté de la partie.

Note(s) de bas de page
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préjudice corporel des victimes d’accident d’automobile, 4e éd., Montréal, LexisNexis, 2016, par. 1168-1169.

75 Cavaluci et Personnel du DGE, 2015 QCCLP 1161; Almonte Guzman et GDI Services (Québec), s.e.c.,2015 QCCLP 
2777.

76 Système de distribution Genco du Canada et Beauchamp, 2015 QCCLP 208.
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6  Côté et Location Lou-X, 2016 QCTAT 3778, 21 juin 2016.
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